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Infractions en matière administrative 
 

Dispositions générales 
 

- Les différentes obligations et interdictions prescrites dans ce règlement général de police et les 
sanctions découlant de leur non-respect s’appliquent à toute personne commettant une 
infraction sur le territoire de la commune, peu importe sa nationalité ou le lieu de son domicile. 

 
- Les mineurs de plus de 16 ans pourront, en outre, être personnellement sanctionnés pour les 

infractions autres que celles reprises aux chapitre I et II et la section 2 du chapitre 3 (tapage 
nocturne uniquement) du présent règlement et ce dans le respect des dispositions légales en 
vigueur. 

 
- Tout ce qui n’est pas réglé explicitement dans le présent règlement est régi de manière 

résiduelle par les dispositions légales, décrétales ou réglementaires en vigueur. En cas de 
contradiction entre le présent règlement et les dispositions légales, décrétales ou 
réglementaires en vigueur, ces dernières constituent la norme supérieure. 

 
- Dans le cadre du présent règlement et conformément à la jurisprudence en la matière, la 

notion de voie publique s’entend de la voie ouverte à la circulation publique par terre. Peu 
importe que cette voie soit située sur un terrain public ou privé pour autant que le caractère 
privatif ne soit pas signalé. Il ne s’agit donc pas uniquement de la chaussée, mais aussi du 
trottoir, des accotements, de la piste cyclable, ou d’un simple sentier.  
La notion de domaine public comprend les biens qui, par leur nature ou par une décision de 
l’autorité compétente, sont affectés à l’usage de tous. 

 
- Conformément au décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, la notion de voirie 

communale s’entend des voies de communication par terre affectées à la circulation du public, 
indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont 
nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l'autorité communale. 

 
- Conformément à l’article 28 de loi relative à la police de la circulation routière, coordonnée par 

l’arrêté royal du 16 mars 1968, la notion de lieu public s’entend de l’ensemble formé par la voie 
publique, les terrains ouverts au public et les terrains non publics mais ouverts à un certain 
nombre de personnes. 

 
- Les infractions qui sont reprises dans le présent règlement le sont sans préjudice de la 

répartition du traitement des infractions mixtes et de roulage entre la Commune et les services 
du Procureur du Roi prévue dans les protocoles d’accord pouvant ou devant légalement être 
conclus avec le Procureur du Roi et annexé(s) au présent règlement. 
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Chapitre 1 : Atteintes aux personnes et à la propriété d’autrui  
 
 

Section 1 - Des dégradations et destructions 

 
Article 1 : Il est interdit d’endommager ou de détruire volontairement les propriétés mobilières 
d’autrui. La destruction de clôture et de borne reste de la compétence du seul Parquet. 
 
Article 2 : Il est interdit de dégrader volontairement les propriétés immobilières d’autrui. 
 
Article 3 : Il est interdit d’enlever ou de déchirer les affiches légitimement apposées. 
 
Article 4 : Il est interdit de réaliser sans autorisation des graffitis sur les biens mobiliers ou immobiliers. 
 
Article 5 : Il est interdit d’abattre méchamment, de mutiler, de couper, ou d’écorcer un ou plusieurs 
arbres de manière à les faire périr ou de détruire une ou plusieurs greffes 
 
Article 6 : Il est interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et 
photographiques, des tracts et des papillons sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, 
murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, monuments et autres objets qui la bordent 
ou sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés 
pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le 
propriétaire ou par celui qui en à la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué 
son accord préalable et écrit 
 
 

Section 2 - Des atteintes aux personnes 
 
Article 7 : Il est interdit de commettre des voies de fait ou violences légères, pourvu que les auteurs de 
ces derniers n’aient blessé ni frappé personne, et que les voies de fait n’entrent pas dans la classe des 
injures, et particulièrement de volontairement, mais sans intention de l’injurier, lancer sur une 
personne un objet quelconque de nature à l’incommoder ou à la souiller. 
 
Article 7bis : Il est interdit de manquer de respect ou de se montrer agressif de quelque façon que ce 
soit (par paroles, actes, gestes, écrits, etc,...) envers toute personne habilitée à faire respecter les lois 
et les règlements ainsi qu’envers tout agent communal dans le cadre de l’exercice de ses fonctions ou 
en raison de sa seule qualité d’agent communal. 
 
Article 8 : Il est interdit, sauf dispositions légales contraires, de se présenter dans les lieux accessibles 
au public le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de manière à ne pas être identifiables. 
Toutefois, ne sont pas visés ceux qui circulent dans les lieux accessibles au public le visage masqué ou 
dissimulé en tout ou en partie de manière telle qu’ils ne soient pas identifiables et ce, en vertu de 
règlements de travail ou d’une ordonnance de police à l’occasion de manifestations festives. 
 

  



 
4 

Chapitre 2 : Atteintes à la voirie 
 
 
Article 9 : Il est interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et 
photographiques, des tracts et des papillons sur la voirie communale à des endroits autres que ceux 
autorisés par l’autorité communale :   
 
En outre, les affiches seront soigneusement enlevées quand elles ne seront plus d’actualité ou dans le 
délai fixé par l’autorité communale. 
 
Sans préjudice de l’application d’une amende administrative, les affiches ou autocollants apposés en 
contravention au présent règlement seront enlevés d’office aux frais, risques et périls du contrevenant. 
 
Article 10 :  
§1 Il est interdit, sauf autorisation préalable et écrite, délivrée par le Bourgmestre : 

- D’occuper ou d’utiliser la voirie communale d’une manière excédant le droit d’usage qui 
appartient à tous.  

- D’effectuer des travaux sur la voirie communale.  
 
§2 Le bénéficiaire de l'autorisation visée est §1 est tenu de se conformer aux conditions qui 
assortissent l'autorisation accordée. 
 
§3 La demande écrite d'autorisation doit être déposée à l'accueil de la Police de Wavre au moins 10 
jours ouvrables avant la date prévue. 
 

 

Chapitre 3 : Des atteintes à la propreté, à la salubrité, à la sécurité et à 

la tranquillité publique. 
 
 
Article 10 bis :  
§1 Toute personne se trouvant sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public doit se 
conformer immédiatement aux injonctions ou réquisitions des fonctionnaires de police ou agents de 
police en vue de :  

1) maintenir la sécurité, la tranquillité, la propreté ou la salubrité publiques ;  
2) faciliter les missions des services de secours et l’aide aux personnes en péril. 

 
§2 Cette obligation s’applique également aux personnes se trouvant dans une propriété privée lorsque 
le fonctionnaire de police ou l’agent de Police y est entré sur réquisition des habitants, en cas 
d’incendie, d’inondation, d’appel au secours ou de flagrant délit. 
 
 

Section 1 - Des atteintes à la propreté publique.  
 
Article 11 : Il est interdit de déposer, déverser, jeter ou laisser choir sur la voie publique tout ce qui est 
de nature à porter atteinte à la propreté, la salubrité ou la sécurité publique. 
 
 



 
5 

Article 12 : Il est interdit de déposer sur la voie publique ou les endroits privés accessibles au public : 
- Les sacs non-conformes ne respectant pas les prescriptions du règlement-taxe relatif à la 

collecte et au traitement des déchets ménagers. 
- Les sacs conformes mais déposés avant 20 heures la veille du jour de la collecte. 
- Tout sac en dehors des lieux de ramassage prévus conformément au règlement-taxe relatif à la 

collecte et au traitement des déchets ménagers. 
 

Article 13 : Il est interdit de se débarrasser de déchets ménagers et assimilés autres que ceux produits 
par une consommation sur la voie publique, ou de sachets en contenant, dans les bacs ou corbeilles à                                  
papier mis à la disposition du public sur la voie publique. 
 
Article 14 : Il est interdit d’uriner, de déféquer ou de cracher sur la voie publique ainsi que sur toute 
façade ou édifice public ou privé. 
 
Article 15 : Entretien de la voie publique et des plantations en bordure de celle-ci 
 
§1 Tout riverain, qu’il soit propriétaire, locataire ou occupant à quelque titre que ce soit d’un immeuble 
bâti ou non doit maintenir le trottoir, les accotements et le filet d’eau bordant cet immeuble en parfait 
état de conservation et de propreté, et prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité, la 
propreté et la commodité de passage des usagers. Sans préjudice des interdictions prévues en vertu 
du décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des pesticides 
compatible avec le développement durable et de son arrêté d’exécution du 11 juillet 2013, cette 
obligation comprend le fait de veiller à ce que la végétation qui y pousse ne menace pas la propreté ni 
la sécurité publique par sa prolifération. En cas d’infraction à la présente disposition, le locataire ou 
l’occupant à quelque titre que ce soit de l’immeuble s’expose à une sanction administrative, sauf si au 
vu des circonstances en l’espèce, il apparaît davantage justifié de sanctionner le propriétaire de 
l’immeuble. 
 
§2 En cas d’occupation par plusieurs ménages, le nettoyage est à charge de ceux qui occupent le rez-
de-chaussée et, si celui-ci n’est pas habité, à charge de ceux qui occupent les étages supérieurs en 
commençant par le premier. En ce qui concerne les établissements et édifices appartenant à une 
personne morale, l’obligation de nettoyage incombe aux concierges, portiers ou gardiens desdits 
établissements ; en l’absence ou à défaut d’un tel préposé, l’obligation incombe à celui qui a la direction 
de l’établissement. Dans le cas d’immeubles à appartements multiples comportant plusieurs 
propriétaires, l’obligation de nettoyage est à la charge du concierge ou du syndic. 
 
§3 Dans les voies piétonnes, les riverains sont tenus de nettoyer la portion de la voie publique faisant 
front au bien qu’ils occupent ; cette obligation est limitée à la moitié de la largeur de la voie piétonne 
si cette largeur est inférieure à 6 mètres et à 3 mètres si cette largeur est supérieure à 6 mètres. 
 
§4 Les matières ou objets résultant du nettoyage doivent être ramassés et évacués. En aucun cas, ces 
matières ou objets ne peuvent être abandonnés sur la voie publique ou dans les filets d’eau, ni être 
poussés dans les avaloirs ou devant les propriétés d’autrui, à l’exception des eaux usées domestiques 
provenant du nettoyage. 
 
§5 Les propriétaires, locataires, habitants ou responsables à un titre quelconque de biens sur lesquels 
se trouvent des arbres, arbres têtards, arbustes, taillis, haies et buissons sont tenus de veiller à ce que 
ces plantations soient émondées, élaguées ou retaillées de façon telle qu'aucune branche : 

1) ne fasse pas saillie sur la chaussée, à moins de 4,5m au-dessus du sol ; 
2) ne dépasse sur l’accotement en saillie ou sur le trottoir, à moins de 2,5m au-dessus du sol ; 
3) ne heurte les câbles électriques aériens ; 
4) ne gêne ou limite le passage sur la voie publique, en ce compris les trottoirs ; 
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5) ne masque la signalisation routière et l’éclairage public. 
 
§6 Ils sont également tenus de veiller, sur le trottoir bordant l'immeuble qu'ils occupent, au ramassage 
des feuilles mortes 
En cas d’occupation par plusieurs ménages, le dégagement est à charge de ceux qui occupent le rez-
de-chaussée et, si celui-ci n’est pas habité, à charge de ceux qui occupent les étages supérieurs en 
commençant par le premier. En ce qui concerne les établissements et édifices appartenant à une 
personne morale, l’obligation de dégagement incombe aux concierges, portiers ou gardiens desdits 
établissements ; en l’absence ou à défaut d’un tel préposé, l’obligation incombe à celui qui a la direction 
de l’établissement. Dans le cas d’immeubles à appartements multiples comportant plusieurs 
propriétaires, l’obligation de dégagement est à la charge du concierge ou du syndic 
 
Article 16 : Gel ou neige   
 
§1 Par temps de gel, il est interdit de déverser ou de laisser s'écouler de l'eau sur la voie publique. 
 
§2 Tant en cas de chute de neige que par temps de gel, tout riverain d'une voie publique doit veiller, 
sur le trottoir bordant l'immeuble qu'il occupe, à ce qu’une voie suffisante soit dégagée pour faciliter 
le passage des piétons en toute sécurité. 
 
§3 En cas d’occupation par plusieurs ménages, le dégagement est à charge de ceux qui occupent le rez-
de-chaussée et, si celui-ci n’est pas habité, à charge de ceux qui occupent les étages supérieurs en 
commençant par le premier. En ce qui concerne les établissements et édifices appartenant à une 
personne morale, l’obligation de dégagement incombe aux concierges, portiers ou gardiens desdits 
établissements ; en l’absence ou à défaut d’un tel préposé, l’obligation incombe à celui qui a la direction 
de l’établissement. Dans le cas d’immeubles à appartements multiples comportant plusieurs 
propriétaires, l’obligation de dégagement est à la charge du concierge ou du syndic. 
 
§4 Les stalactites de glace qui se forment aux parties élevées des immeubles surplombant la voie 
publique doivent être enlevées dès qu’elles présentent un danger pour les passants. En attendant leur 
enlèvement, le propriétaire et /ou l’occupant et /ou le gardien de l’immeuble, doit prendre toute 
mesure pour écarter tout danger pour les personnes ou pour leur bien et pour assurer la sécurité des 
usagers aux endroits exposés. 
 
 

Section 2 - Lutte contre le bruit 
 
Article 17 :  
§1 Sont interdits tous bruits ou tapages diurnes de nature à troubler la tranquillité des habitants, 
lorsque ces bruits ou tapages sont causés sans nécessité ou dus à un défaut de prévoyance ou de 
précaution, qu’ils soient le fait personnel de leurs auteurs ou qu’ils résultent d’appareils en leur 
détention ou d’animaux sous leur garde. 
 
§2 Sont interdits tous bruits ou tapages nocturnes de nature à troubler la tranquillité des habitants, 
lorsque ces bruits ou tapages sont causés sans nécessité ou dus à un défaut de prévoyance ou de 
précaution, qu’ils soient le fait personnel de leurs auteurs ou qu’ils résultent d’appareils en leur 
détention ou d’animaux sous leur garde. 
 
Article 18 :  
§1 Il est interdit, sur tout le territoire de la commune, quelle que soit l’intensité du bruit : 

1) D’utiliser et ce, quel que soit le mode d’alimentation, des appareils tels que tondeuses à gazon 
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(moteur à explosion ou électrique) scies mécaniques, pompes, tronçonneuses, appareils de 
pulvérisation et tous autres engins, les jours ouvrables entre 20 heures et 8 heures. Les 
dimanches et jours fériés, toute la journée. 
 
Cet article n’est pas d’application pour les services d’utilité publique, les fermiers, les forestiers 
et les personnes chargées de l’entretien des espaces verts auxquels les contraintes climatiques 
imposent d’effectuer ces travaux le dimanche et jours fériés. 

 
2) De faire fonctionner des canons d’alarme ou tous appareils analogues les jours ouvrables entre 

20 heures et 8 heures. Les dimanches et jours fériés, toute la journée. 
  
§2 Les bruits d’origine industrielle et de chantiers doivent être conformes aux normes sectorielles et 
celles prescrites dans les permis d’exploitation. 
 
Sans préjudice de l’article 17§2 du présent règlement, les services d’utilité publique sont autorisés à 
procéder au nettoyage des voiries dès 6h00 le matin 
 
Article 19 : Il est interdit, sur tout le territoire de la commune et en toutes circonstances : 

1) de procéder sur la voie publique à des réparations ou mises au point bruyantes d’engins à 
moteur (à explosion ou électrique). 

2) de placer des canons d’alarme ou tous appareils analogues à moins de 100 mètres de 
l’immeuble le plus proche 

3) de se livrer au sport de modèle réduit automoteur ou télécommandé sans autorisation 
préalable du Bourgmestre. 
 

La pratique de ce sport, si elle est autorisée, ne peut s’exercer qu’aux endroits spécialement désignés 
par le Bourgmestre. 
 
En tout état de cause, ces activités sont interdites les jours ouvrables entre 20 heures et 8 heures. Les 
dimanches et jours fériés, toute la journée. 
 
Article 20 : Sans préjudice de l’article 17§2 du présent règlement, il est interdit : 

1) de faire de la publicité ou des réclames par haut-parleur audible de la voie publique sans 
autorisation écrite et préalable du Bourgmestre. 

2) de faire usage en plein air d’appareils de diffusion, d’amplification ou de retransmission sans 
autorisation préalable et écrite du Bourgmestre. 

 
Article 21 : La police peut, à tout moment, faire cesser l’usage de haut-parleurs et autres appareils 
situés sur la voie publique ou placés dans des immeubles ou espace clos, mais dont le bruit est 
perceptible sur la voie publique, causant des attroupements, entravant la circulation ou gênant les 
malades ou en raison d’autres circonstances. 
En cette dernière alternative, elle doit en donner, dès que possible, avis à l’autorité communale ayant 
délivré l’autorisation dérogatoire. 
 
Article 22 : Il est interdit de faire usage, en plein air, de sifflets, sirènes et appareils analogues en vue 
de régler l’horaire et les pauses de travail du personnel des établissements industriels et commerciaux 
ainsi que l’emploi, aux mêmes fins et dans les mêmes conditions, au-delà de quinze secondes, de 
timbres et de sonneries. 
 
Article 23 : Les interdictions visées au présent chapitre ne sont pas applicables aux véhicules et engins 
utilisés, dans le cadre de leurs missions, par les forces de police, d’intervention, de sécurité ou de 
sauvetage, ou utilisés conformément à leur réquisition. 
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Article 24 : Sans préjudice de la loi sur la chasse, il est interdit d’organiser, en quel qu’endroit du 
territoire de la commune, des tirs d’armes et pétards ou de pièces d’artifices, sans autorisation 
préalable du Collège communal. 
 
Article 25: Sans préjudice de la réglementation relative à la lutte contre le bruit et notamment l'AR du 
24/02/1977 concernant les normes acoustiques dans les établissements publics et privés, les 
propriétaires, directeurs ou gérants de bals, divertissements, spectacles de cabarets et de dancings, et 
plus généralement de tout établissement ouvert au public, ont l’obligation de prendre les mesures pour 
que tout bruit fait à l’intérieur de leur établissement ne puisse tant de jour que de nuit dépasser le 
niveau de bruit ambiant à la rue s’il est audible sur la voie publique. 
 
Article 26 : Sans préjudice de la réglementation relative à la lutte contre le bruit et notamment l'AR du 
24/02/1977 concernant les normes acoustiques dans les établissements publics et privés et sans 
préjudice de l’article 17§2 du présent règlement, les bruits faits à l’intérieur des immeubles, des 
habitations ou de leurs dépendances, tels que ceux qui proviennent de phonographes, 
magnétophones, appareils de radiodiffusion et télévision, haut-parleurs, instruments de musique, 
travaux industriels, commerciaux ou ménagers, jeux bruyants et cris d’animaux qui sont susceptibles 
de troubler la tranquillité ou le repos des habitants du voisinage ne peuvent être perceptibles de 
l’extérieur entre 22 heures et 7 heures. 
 
Article 27 : Les propriétaires, gardiens et surveillants d’animaux dont les aboiements, hurlements, cris, 
chants et autres émissions vocales perturbent le repos ou la tranquillité publique doivent prendre les 
mesures nécessaires pour faire cesser le trouble. 
 
Article 28 : Diffusion de sons de fêtes foraines 
 
§1 Sauf autorisation préalable et écrite du Bourgmestre, l’usage sur les fêtes foraines de haut-parleurs, 
sirènes, sifflets, trompes ou autres instruments particulièrement bruyants et la diffusion des musiques 
foraines sont interdits entre 22 heures et 7 heures. Cette autorisation n’est accordée qu’aux forains 
réglementairement installés et au directeur ou entrepreneur des fêtes. 
 
§2 Les forains ainsi que les autres usagers de la voie publique, sur simple demande de la police, doivent 
cesser les tirs, ronflements de moteurs, sirènes, de jouer de l’orgue, accordéon et autres musiques ou 
instruments qui troublent les représentations musicales et théâtrales ainsi que les réunions de travail, 
assemblées ouvertes au public et services funèbres. 
 
 

Section 3 - Tranquillité et sécurité publique 
 
Article 29 : Mendicité 
 
Sans préjudice de dispositions plus restrictives que l’autorité communale est en droit d’adopter de 
manière ponctuelle, est interdit sur l’ensemble du territoire communal et de façon permanente : 

1) le fait de mendier avec une agressivité physique ou verbale ; 
2) le fait de mendier en entravant la progression des passants ; 
3) le fait de mendier à l’entrée des édifices publics ou privés en en entravant l’accès ; 
4) le fait de mendier sur les voies de circulation et les carrefours routiers ; 
5) le fait de dissimuler la demande d’aumône sous le prétexte d’offrir un service, tel la vente 

d’objets, de journaux ou de périodiques. 
6) le fait de mendier à proximité directe des bornes de paiement situées dans les parkings 

communaux 
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7) le fait de mendier le long de la façade des bâtiments abritant des commerces et autres activités 
accessibles au public de 08h00 du matin à 18h00 le soir pour des raisons de commodité de 
passage 
 

Article 30 : Gens du voyage 
 
§1 Les personnes qui séjournent habituellement dans des demeures ambulantes (roulottes, 
caravanes…) leur servant de logement et qui désirent stationner sur le territoire de la Commune sont 
tenues d’en avertir le Bourgmestre au plus tard 10 jours avant leur arrivée. 
 
§2 Celles-ci ne pourront stationner sur le territoire de la Commune que moyennant autorisation 
expresse délivrée par le Bourgmestre ou son délégué. 
 
§3 Si l’autorisation vise un terrain privé, elle devra être délivrée en accord avec le titulaire de droits 
réels. 
 
§4 L’acte d’autorisation déterminera la date d’arrivée et de départ, le lieu d’installation, le nombre de 
caravanes autorisées, les conditions de séjour, les mesures à prendre en matière de salubrité et le libre 
accès aux services de police. 
 
§5 A défaut d’autorisation, en cas d’infraction aux conditions imposées dans l’autorisation ou lorsque 
la sécurité, la salubrité ou la tranquillité publiques sont menacées, le Bourgmestre pourra ordonner 
l’expulsion des contrevenants. 
 
Article 31 : Forains - Campeurs 
 
§1 Sauf cas de force majeure ou d’autorisation préalable et écrite du Bourgmestre, les campeurs, 
habitants de roulottes, caravanes, etc., ne peuvent stationner sur les terrains de la voie publique de la 
Commune, sauf ceux spécialement aménagés à cet effet. Néanmoins, même dans ce cas, le 
Bourgmestre peut ordonner le départ de ceux d’entre eux qui mettent en danger la salubrité et/ou la 
sécurité publiques ou qui, par leur comportement, sont une source de dérangement pour la 
population. 
 
§2 Tout propriétaire qui laisse s’installer sur sa propriété un groupe de campeurs ou de forains est tenu 
d’en informer l’administration communale dès leur arrivée. Les dispositions ci-dessus ne sont pas 
applicables lorsque les campeurs stationnent sur un terrain spécialement aménagé, par la Commune, 
à leur intention. Dans ce cas, les utilisateurs doivent se conformer au règlement particulier qui en régit 
l’utilisation. 
 
Le Bourgmestre peut en tout état de cause ordonner que ceux d’entre eux qui mettent en danger la 
sécurité, la tranquillité ou la salubrité publiques quittent immédiatement les lieux. 
 
Article 32 : Pique-nique - Camping sauvage 
 
Il est interdit à toute personne de camper ou de pique-niquer sur la voie publique sauf aux endroits 
autorisés à cet effet. Après usage, les lieux doivent être remis par l’usager dans leur pristin état et en 
bon état de propreté. 
 
Article 33 : Collectes de fonds 
 
§1 A moins qu’elles ne soient organisées par les pouvoirs publics ou des ASBL à but philanthropique, 
les collectes de fonds financiers ou d’objets ainsi que les ventes effectuées sur la voie publique par tous 
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les autres établissements, institutions, associations ou groupements publics ou privés ainsi que par des 
personnes privées sont soumises à l’autorisation préalable et écrite du Bourgmestre. L’autorisation et 
un document officiel d’identification doivent être présentés d’office par le collecteur aux personnes 
qu’il sollicite. 
 
§2 Les collectes et ventes organisées par les pouvoirs publics et ASBL à but philanthropique et/ou social 
subsidiées par les pouvoirs publics ne sont pas soumises à autorisation préalable. Les collecteurs 
dûment mandatés doivent présenter d’office leur mandat, ainsi qu’une pièce officielle d’identification, 
aux personnes qu’ils sollicitent. 
 
Article 33 bis : Modalités spécifiques des collectes sur la voie publique par des ONG 
 
§1 La demande introduite par une ONG aux fins de mener sur la voie publique des actions de 
sensibilisation et de recrutement des membres contributaires et/ou de collectes doit être soumise à 
l'agrément du Bourgmestre par l'ONG elle-même et non par les sociétés commerciales organisant des 
actions pour leur compte. 
 
§2 Il ne peut y avoir que deux préposés au maximum par ONG présents sur le terrain pour procéder à 
la collecte ou au recrutement des membres contributaires. 
 
§3 L'action sera limitée à deux jours par semaine, le mercredi et le jeudi. 
 
§4 L’action se déroulera uniquement sur le pont du Christ du côté Quai aux Huîtres. 
 
§5 Le nombre d'actions sera limité à un maximum de cinq par an pour chaque ONG considérée. 
 
§6 Un calendrier de répartition des dates attribuées aux divers ONG de procéder aux actions sera joint 
à l'autorisation. 
 
§7 Les préposés seront attentifs à ne pas importuner les passants et adopteront un comportement 
responsable et respectueux dans leur démarche. Aucune entrave à la circulation, à l'entrée dans les 
commerces et au passage des piétons ne sera tolérée. 
 
Article 34 : Magasins de nuit - bureaux privés pour les télécommunications 
 
§1 Par magasin de nuit (night shop), il faut entendre toute unité d’établissement dont la surface 
commerciale nette ne dépasse pas 150 m2, qui n’exerce aucune activité autre que la vente de produits 
d’alimentation générale et d’articles ménagers et qui affiche de manière permanente et apparente la 
mention « magasin de nuit ». 
 
Par bureau privé pour les télécommunications (phone shop), il faut entendre toute unité 
d’établissement accessible au public pour la prestation de services de télécommunication. 
 
§2 L’affichage permanent de la mention « magasin de nuit » dont question à l’alinéa précédent est une 
obligation qui incombe à tous les commerces qui prétendent appartenir à la catégorie des magasins de 
nuit. Le magasin qui n’afficherait pas cette mention ne peut donc en aucun cas prétendre appliquer les 
horaires spécifiques autorisés pour ce type de commerces. 
 
§3 Toute implantation ou exploitation d’un magasin de nuit (night shop) ou d’un bureau privé pour les 
télécommunications (phone shop) sur le territoire communal est subordonnée à une autorisation 
préalable du Collège communal. 
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§4 La demande d’autorisation d’implantation ou d’exploitation doit être introduite par l’exploitant de 
l’établissement trois mois avant le début de l’activité commerciale. Pour être recevable, la demande 
doit obligatoirement être accompagnée des documents suivants : 

1) pour un projet d’exploitation par une personne physique : copie de la carte d’identité et 
d’une photo ; 

2) pour un projet d’exploitation par une personne morale : copie de la carte d’identité et une 
photo des gérants ou administrateurs, copie des statuts de la société tels que publiés au 
moniteur ; 

3) pour un projet d’exploitation qui ne sera pas assuré par le demandeur : copie de la carte 
d’identité et une photo du (ou des) préposé(s). 
 

§5 L’autorisation sera remise à l’exploitant après que ce dernier aura fourni les documents suivants : 
1) l’extrait intégral des données de l’entreprise délivré par la Banque Carrefour des 

Entreprises, notamment le numéro d’unité d’établissement ; 
2) pour les magasins de nuit : une copie de la notification en vue de l’enregistrement auprès 

de l’AFSCA ainsi que l’accusé de réception délivré par ce service ; 
3) pour les magasins de nuit et les bureaux privés pour les télécommunications : une 

attestation de conformité au Règlement général des installations électriques délivrée par 
un organisme agréé par le SFP Economie, PME, Classes moyennes et Energie. 

 
§6 Cette autorisation sera assortie d’une carte titulaire délivrée à l’exploitant, personne physique ou 
responsable de la société (gérant administrateur) ou préposé délivré à toute autre personne 
susceptible d’exploiter l’établissement en l’absence de l’exploitant. Les titulaires de cette carte sont 
tenus de la présenter lors de tout contrôle effectué par les services de police. 
 
§7 Une nouvelle autorisation sera nécessaire en cas de changement d’exploitant, qu’il s’agisse d’une 
personne physique ou morale. 
 
§8 Le Collège communal peut assortir son autorisation de toutes les conditions qu’il juge nécessaires 
dans un but de maintien de l’ordre public. Sous peine des sanctions prévues aux articles 18, §3 et 22 
de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture et de fermeture dans le commerce, 
l'artisanat et les services, tout titulaire de l'autorisation prévue ci-dessus est tenu d'observer les 
conditions énoncées dans l'acte d'autorisation. 
  
§9 L’autorisation ci-dessus peut être refusée par le Collège communal si l’établissement concerné ne 
respecte pas les conditions suivantes : 

1) aucun magasin de nuit (night shop) ou bureaux privés de télécommunications (phone 
shop) ne pourra être installé dans les quartiers résidentiels de la commune ; 

2) les magasins de nuit (night shop) ou bureaux privés de télécommunications (phone shop) 
ne pourront être installés que dans les parties de la commune où se trouvent rassemblés 
les commerces et les services et principalement aux abords des grands axes ; 

3) même dans ce cas, un magasin de nuit (night shop) ne pourra être installé que dans le 
voisinage immédiat d'autres commerces. 

 
§10 Les magasins de nuit (night shop) peuvent être ouverts entre 18 heures et 1 heure. Les nuits du 
vendredi au samedi, du samedi au dimanche et les veilles de jour férié, l’heure de fermeture est fixée 
à 3 heures  
 
Les bureaux privés pour les télécommunications (phone shop) peuvent être ouverts entre 8 heures et 
23 heures. 
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§11 Les vitrines extérieures des magasins ou bureaux privés pour les télécommunications doivent être 
constamment maintenues en bon état. Elles ne pourront en aucun cas être remplacées par des 
panneaux en bois ou tout autre matériau. 
 
§12 Dans le cas où l'exploitant désire placer, conformément aux dispositions urbanistiques en vigueur, 
une enseigne, cette dernière reprendra obligatoirement la mention "magasin de nuit" ou "bureau privé 
pour les télécommunications" selon le cas et le nom de l'établissement. 
 
§13 Les infractions au présent article sont punies de la façon suivante par le Collège communal : 

1) au premier constat d'infraction, la fermeture sera prononcée pour une durée de 15 jours ; 
2) au deuxième constat d'infraction, la fermeture sera prononcée pour une durée de 1 mois ; 
3) au troisième constat d'infraction, la fermeture sera prononcée pour une durée définitive ; 

 
§14 Conformément à l'art 18, §3, de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture et de 
fermeture dans le commerce, l'artisanat et les services et sans préjudice des sanctions prévues à 
l’article 22 de la même loi, le Bourgmestre peut ordonner la fermeture pure et simple des magasins de 
nuit (night-shop) ou des bureaux privés pour les télécommunications (phone shop) qui ne respectent 
pas les dispositions du règlement communal ou de l’autorisation du Collège communal en lien avec 
l’autorisation préalable d’exploitation ou la localisation spatiale de l’établissement. 
 
§15 Tout établissement existant fournira les coordonnées d'une personne physique responsable, même 
si le propriétaire est une personne morale. Toute modification relative à la personne physique 
responsable sera immédiatement notifiée à l'administration communale. A défaut, la personne 
mentionnée initialement restera pleinement responsable de toutes les obligations prévues par le 
présent règlement. 
 
§16 En cas d’infraction aux dispositions du présent article, les sanctions prévues à l’article 75 du présent 
règlement ne sont pas applicables. 
 
Article 35 : Des parkings équipés d’automates de contrôle d’accès (parkings dits à barrières) 
 
Est interdit tout stratagème qui vise à sortir de manière frauduleuse d’un parking équipé d’automates 
de contrôle d’accès. 
En cas de non-respect du présent article, c’est le titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule 
qui sera sanctionné de l’amende administrative 
 
Article 36 : Mesures de prophylaxie - Installations sportives 
 
L’accès des cabines, douches ou piscines des bains et installations sportives accessibles au public est 
interdit aux personnes : 

1) se trouvant en état de malpropreté manifeste ; 
2) infestées de vermine ; 
3) atteintes soit d’une maladie contagieuse directement transmissible par l’air ou par l’eau, soit 

d’une blessure non cicatrisée ou couverte par un pansement, soit d’une affection 
dermatologique accompagnée d’éruptions cutanées. 

 
Article 37 : Fontaines publiques et plans d’eau 
 
§1 Il est défendu de souiller de quelque façon que ce soit l’eau des fontaines publiques ou de s’y 
baigner. 
 
§2 Il est défendu de se baigner dans les plans d’eau accessibles au public. 
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§3 Tout citoyen est tenu de se conformer aux prescriptions qui sont portées à sa connaissance par les 
avis ou pictogrammes établis aux abords des fontaines publiques et des plans d’eau. 
 
 

Section 4 - Des terrains bâtis ou non 
 
Article 38 : Destruction de l’ivraie et des plantes invasives 
 
Les propriétaires ou usufruitiers, occupants, gestionnaires de terrains incultes ou en culture qui 
bordent la voie publique ou d’autres terrains cultivés ou entretenus, sont tenus de détruire l’ivraie et 
les plantes invasives. Il faut entendre par ivraie les mauvaises herbes telles qu’orties, chardons, 
camomilles sauvages, dents de lion, ronces, chiendent, liserons, et autres parasitaires qui peuvent se 
répandre et occasionner ainsi des préjudices aux voisins Pour les plantes mentionnées auxdits articles, 
les personnes concernées sont invitées à s’adresser à la commune afin de recevoir les informations 
pertinentes quant à la manière de procéder. Ces mesures ne s’appliquent pas aux plantes médicinales, 
ornementales ou non envahissantes, ainsi qu’aux espèces de plantes protégées. 
 
Article 39 : Numérotage des immeubles 
 
Toute personne est tenue d’apposer sur son immeuble, de manière visible de la voie publique, le(s) 
numéro(s) d’ordre imposé(s) par l’administration communale. Si l’immeuble est en retrait de 
l’alignement, l’administration communale peut imposer la mention du (des) numéro(s) à front de voirie. 
 
Article 40 : Objets pouvant nuire par leur chute 
 
Le propriétaire d’un immeuble bâti et/ou son occupant est tenu de prendre toutes mesures adéquates 
afin de munir d’un système de fixation empêchant leur chute les objets déposés, accrochés ou 
suspendus à une fenêtre ou à toute autre partie extérieure de l’immeuble situé en bordure de voirie 
sur lequel il exerce ses droits. 
 
Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires, il est défendu de placer sur les façades de 
bâtiments ou de suspendre en travers de la voie publique, des calicots, emblèmes et autres décors, 
sans autorisation préalable et écrite du Bourgmestre, à l’exception des drapeaux européens, nationaux, 
régionaux, communautaires, locaux ou des drapeaux relatifs à une activité reconnue (événements 
sportifs, culturels,...). 
 
 

Section 5 - de la distribution de publicité et de tracts 
 
Article 41 : Tracts 
 
§1 Les tracts d’opinion et philanthropiques ne peuvent être distribués que de la main à la main aux 
passants qui les acceptent. Toute distribution à la volée est interdite. Ces documents doivent 
obligatoirement porter la mention « ne pas être jeté sur la voie publique » et mentionner l’éditeur 
responsable. 
 
§2 A l’exception des messages diffusés par l’autorité publique, il est interdit à toute personne de 
déposer des imprimés sur les véhicules en stationnement 
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Article 42 : Imprimés publicitaires 
 
Les imprimés publicitaires ou la presse d’information gratuite doivent être enfuis dans les boîtes aux 
lettres. Il est interdit à toute personne de déposer ces imprimés en violation des indication apposées 
sur la boîte aux lettres (par exemple : pas de publicité) 
 
Article 43 : Personne responsable 
 
En cas de non-respect des dispositions des articles 6, 37 et 38 du présent règlement c’est la personne 
physique ou morale chargée de la distribution des imprimés publicitaires ou de la presse d’information 
gratuite qui sera sanctionnée de l’amende administrative. A défaut, l’éditeur responsable sera lui-
même sanctionné autant de fois que l’infraction aura été constatée. 
 
 

Section 6 - Des jeux 
 
Article 44 : Jeux dangereux et jeux sur la voie publique 
 
Sans préjudice des lois et réglementations relatives aux stands de tir ou aux autres jeux, il est défendu, 
dans des lieux privés ou publics, de se livrer à des jeux de nature à compromettre la sécurité et la 
tranquillité publiques. 
 
Excepté pour les mouvements de jeunesse ou organismes reconnus par la Communauté française et 
sous la responsabilité de ceux qui ont la garde des enfants, il est interdit de mettre sur pied des jeux 
organisés sur la voie publique, sans autorisation préalable et écrite de l'autorité communale 
compétente. Des enfants qui joueraient sur la voie publique le feraient à leurs risques et périls sous la 
responsabilité des parents ou des personnes assumant l’autorité parentale. 
 
 

Section 7 - Des animaux 
 
Article 45 : Il est interdit à tout détenteur d’animal domestique ou d’élevage de le laisser divaguer sur 
le domaine d’autrui, qu’il s’agisse du domaine public ou de propriété privée.   
Il est de même interdit, pour ceux qui ont la garde d’un chien, de l’exciter ou de ne pas le retenir lorsqu’il 
attaque ou poursuit les passants, quand bien même il n’en serait résulté aucun mal ou dommage. 
 
Article 46 : Sur le domaine public et dans les endroits privés accessibles au public (magasins, parkings, 
restaurants, débits de boissons… où ils sont admis), TOUS les chiens doivent être tenus en laisse (d’une 
longueur maximale de 150 centimètres) par une personne apte à les maîtriser. L’entrée des chiens est 
interdite dans les plaines de jeux et les écoles. 
Cet article ne s’applique pas aux chiens des personnes malvoyantes, des personnes à mobilité réduite 
de même qu’aux animaux accompagnant les personnes en mission spécifique (police, secours, 
troupeaux, chasse). 
 
Article 47 : Le port de la muselière est imposé d’office, dans tout lieu public ou privé accessible au 
public, aux chiens issus des races ou de croisements des races suivantes : American Staffordshire 
Terrier, Dogo Argentino, Rottweiler, Tosa inu, Dogue de Bordeaux, Akita inu, Band dog, Pitbull Terrier, 
Bull Terrier, English Terrier, Fila Braziliero, Ridgebach Rhodésien, Mastiff (toute origine), Berger 
Malinois, Doberman ainsi qu’aux chiens qui bien que n’appartenant à aucune de ces catégories, 
montrent ou ont montré une agressivité susceptible de présenter un danger pour les personnes ou 
pour les animaux domestiques; 
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Article 48 : En vue notamment de vérifier le respect des dispositions de l’article 49, les responsables 
de chiens visés à l’article 47 doivent déclarer celui-ci à l’administration communale de leur domicile. 
Toute modification de la situation ci-dessus sera de même renseignée à l’administration communale. 
 
 
Article 49 : Afin d’assurer au mieux la sécurité et la tranquillité du passage sur la voie publique, pour 
conserver la garde d’un chien visé à l’article 47, le détenteur de l’animal devra se soumettre à la 
condition matérielle suivante :  

1) le jardin doit être ceint d’une clôture infranchissable adaptée à la taille et à la force du chien. 
 
Article 50 :  Il est interdit à toute personne ayant un animal sous sa garde de le laisser déposer ses 
excréments sur les trottoirs, parcs, jardins, quais et places ou tout autre endroit que les avaloirs, filets 
d’eau et les espaces sanitaires qui leur sont réservés. 
Toute personne accompagnée d’un chien doit être munie du matériel nécessaire au ramassage de ses 
déjections. Elle est tenue de présenter ledit matériel à la réquisition d’un agent qualifié. 
 
 

Section 8 - Des fumées 
 
Article 51 :  
§1 Il est interdit d'incommoder de manière intempestive le voisinage par des fumées, odeurs ou 
émanations quelconques, ainsi que par des poussières ou projectiles de toute nature. 
 
§2 La destruction par combustion en plein air de tous déchets tels que papiers, cartons, bouteilles et 
emballages plastiques, déchets toxiques selon les prescriptions du décret de la Région wallonne du 27 
juin 1996 relatif à la lutte contre la pollution atmosphérique en provenance des installations 
d’incinération de déchets ménagers, est interdite, à l’exclusion des déchets végétaux provenant : 

1) de l’entretien des jardins; 
2) de déboisement ou défrichement de terrains; 
3) d’activités professionnelles agricoles. 

 
§3 Celle-ci n’est toutefois autorisée qu’à la condition que la fumée ainsi provoquée n’entrave pas la 
circulation sur la voie publique. 
Les feux allumés en plein air doivent être situés à plus de 100 mètres des habitations, édifices, forêts, 
bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules, tas de grain, paille, foin, fourrage ou tout autre 
dépôt de matières inflammables ou combustibles. 
Les feux peuvent être allumés de 08.00 heures à 11.00 heures et de 14.00 heures à 20.00 heures. 
Les feux sont interdits les dimanche et jours fériés. 
Les barbecues ne sont pas concernés par l’interdiction visée au présent paragraphe. 
 
§4 Pendant toute la durée d’ignition, les feux doivent faire l’objet d’une surveillance constante par un 
adulte. L’importance des feux doit être maintenue à un niveau tel qu’ils puissent être maîtrisés par 
ceux qui les ont allumés. 
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Chapitre 4 : Des infractions relatives au stationnement et aux signaux 

C3 et F103 constatées au moyen d’appareils fonctionnant 

automatiquement. 
 
Conformément à l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour 
les infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 
constatées au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement, les personnes physiques majeures 
et les personnes morales peuvent se voir infliger une amende administrative lorsqu’elles commettent 
des infractions à l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique. 
 
 

Section 1 - Infractions de première catégorie 
 
Article 52 : Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf : 

1) aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un revêtement de couleur 
différente et sur lesquels est reproduite la lettre ''P''  

2) aux endroits où un signal routier l'autorise. 
 
Article 53 : Sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont annoncés par les signaux 
A14 et F87, ou qui, aux carrefours sont seulement annoncés par un signal A14 ou qui sont situés dans 
une zone délimitée par les signaux F4a et F4b, l'arrêt et le stationnement sont interdits sur ces 
dispositifs, sauf réglementation locale. 
 
Article 54 : Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit. 
 
Article 55 : Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au sens de 
sa marche. Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l'un ou de l'autre côté. 
 
Article 56 : Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé : 

1) hors de la chaussée sur l'accotement de plain-pied ou, en dehors des agglomérations, sur tout 
accotement ; 

2) s'il s'agit d'un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande praticable d'au moins 
un mètre cinquante de largeur doit être laissée à leur disposition du côté extérieur de la voie 
publique ; 

3) si l'accotement n'est pas suffisamment large, le véhicule doit être rangé partiellement sur 
l'accotement et partiellement sur la chaussée ; 

4) à défaut d'accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la chaussée. 
 
Article 57 : Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé : 

1) à la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée ; 
2) parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des lieux ; 
3) en une seule file. 

  
Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner perpendiculairement sur le 
côté de la chaussée pour autant qu'elles ne dépassent pas le marquage de stationnement indiqué. 
 
Article 58 : Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés en dehors de la 
chaussée et des zones de stationnement visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 
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portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique de 
telle manière qu'ils ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers, sauf 
aux endroits signalés conformément à l'article 70.2.1.3°. f de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 
portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique. 
 
Article 59 : Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des zones de stationnement 
visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière et de l'usage de la voie publique, de telle manière qu'elles ne gênent pas ou 
ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers. 
 
Article 60 : Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est 
manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner 
sans nécessité, en particulier : 

1) à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l'endroit où les cyclistes et les conducteurs de 
cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée 
ou de quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable ; 

2) sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en deçà des passages pour piétons 
et des passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues ; 

3) aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord le plus rapproché de 
la chaussée transversale, sauf réglementation locale ; 

4) à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés aux carrefours, sauf 
réglementation locale ; 

5) à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés en dehors des 
carrefours sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 
m, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la 
chaussée ; 

6) à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules dont la hauteur, 
chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve 
à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée. 

 
Article 61 : Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 

1) à moins d'1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l'arrêt ou en stationnement et 
à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à un autre véhicule ou son dégagement ; 

2) à moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un arrêt d'autobus, de 
trolleybus ou de tram ; 

3) devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des véhicules dont le signe 
d'immatriculation est reproduit lisiblement à ces accès ; 

4) à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des emplacements de stationnement établis 
hors de la chaussée ; 

5) en dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique pourvue du signal B9 ; 
6) sur la chaussée lorsque celle-ci est divisée en bandes de circulation, sauf aux endroits pourvus 

du signal E9a ou E9b ; 
7) sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à l'article 75.1.2° de 

l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l'usage de la voie publique ; 

8) sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un autre véhicule est 
déjà à l'arrêt ou en stationnement, lorsque le croisement de deux autres véhicules en serait 
rendu malaisé ; 

9) sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois chaussées ; 
10) en dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée d'une voie publique comportant 

deux chaussées ou sur le terre-plein séparant ces chaussées. 
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Article 62 : Il est interdit de faire apparaître sur le disque des indications inexactes. Les indications du 
disque ne peuvent être modifiées avant que le véhicule n'ait quitté l'emplacement. 
 
Article 63 : Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures consécutives sur la 
voie publique des véhicules à moteur hors d'état de circuler et des remorques. 
 
Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus 
de huit heures consécutives des véhicules automobiles et des remorques lorsque la masse maximale 
autorisée dépasse 7,5 tonnes, sauf aux endroits pourvus du signal E9a, E9c ou E9d. 
 
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de trois heures 
consécutives des véhicules publicitaires. 
 
Article 64 : Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3, de l'arrêté royal du 1er 
décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la 
voie publique ou le document qui y est assimilé par l'article 27.4.1. du même arrêté sur la face interne 
du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du véhicule mis en stationnement aux emplacements de 
stationnement réservés aux véhicules utilisés par les personnes handicapées. 
 
Article 65 : Ne pas respecter les signaux E1, E3, E5, E7 et de type E9 relatifs à l'arrêt et au 
stationnement. 
 
Article 66 : Ne pas respecter le signal E11. 
 
Article 67 : Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques au sol des îlots directionnels et 
des zones d'évitement. 
 
Article 68 : Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques de couleur blanche définies à 
l'article 77.5 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique qui délimitent les emplacements que doivent 
occuper les véhicules. 
 
Article 69 : Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques en damier composées de carrés 
blancs apposées sur le sol. 
 
Article 70 : Ne pas respecter le signal C3 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen 
d'appareils fonctionnant automatiquement. 
 
Article 71 : Ne pas respecter le signal F 103 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen 
d'appareils fonctionnant automatiquement. 
 
 

Section 2 - Infractions de deuxième catégorie 
 
Article 72 : Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur les routes pour 
automobiles, sauf sur les aires de stationnement indiquées par le signal E9a. 
 
Article 73 : Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est 
manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner 
sans nécessité, notamment : 

1) sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en saillie, sauf réglementation 
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locale ; 
2) sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les cyclistes et les conducteurs 

de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la 
chaussée ou de quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable ; 

3) sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs 
à deux roues et sur la chaussée à moins de 3 mètres en deçà de ces passages; 

4) sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf réglementation locale, 
sous les ponts ; 

5) sur la chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage lorsque la visibilité est 
insuffisante. 

 
Article 74 : Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 

1) aux endroits où les piétons et les cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues 
doivent emprunter la chaussée pour contourner un obstacle ; 

2) aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé ; 
3) lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de 3 mètres. 

 
 
 

Chapitre 5 : Des sanctions administratives 
 
Article 75 :  
§1 Les contraventions aux dispositions de présent règlement sont passibles de sanctions 
administratives infligées conformément aux art. 4 et suivants de la Loi du 24 juin 2013 relative aux 
sanctions administratives communales et aux art. 60 et suivants du Décret du 06/02/2014 relatif à la 
voirie communale.  
 
§2 La prestation citoyenne peut être appliquée comme mesure alternative à l’amende administrative, 
dans le strict respect des dispositions de la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives 
communales et plus particulièrement de ses articles 4,§2,1°, ainsi que 12 et 13. 
 
§3 La médiation locale peut être appliquée comme mesure alternative à l’amende administrative, dans 
le strict respect des dispositions de la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives 
communales et plus particulièrement de ses articles 4,§2,2°, ainsi que 9,10 et 11. L’organisation de la 
médiation locale répondra à toutes les dispositions de l’Arrêté Royal du 28 janvier 2014 établissant les 
conditions et les modalités pour la médiation dans le cadre de la Loi relative aux sanction 
administratives communales.  
 
§4 En cas de contravention aux dispositions du présent règlement, en plus de l’amende administrative 
qui peut dans certains cas être infligée, le Collège peut également, le cas échéant, imposer la 
suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou de l’autorisation qui aurait été 
accordée ou encore la fermeture administrative de l’établissement concerné.  
 
§5 L’application de sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le 
Bourgmestre de recourir, aux frais risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires 
pour assurer l’exécution matérielle du présent règlement. 
 
§6 L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions et 
dommages et intérêts qui pourraient être dus aux parties.  
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§7 Le non-respect par leur(s) bénéficiaire(s) des conditions reprises dans les arrêtés et autorisations 
pris par le Bourgmestre en exécution du présent règlement constituent des infractions passibles des 
sanctions administratives prévues aux paragraphes précédents.  
 
 
 
 
 

-------------------------------------------------------------- 
 
 

Infraction SAC - Montant 
 
Infractions reprises aux chapitres 1 à 3 
A l’exception des articles 11, 12, 13, 34 et 35 
 

 
Sanction Administrative Communale de 60€ à 
120€. 
En cas de récidive le montant peut aller jusqu’à 
350€ (175€ pour les mineurs). 
 

Infractions aux articles 9, 10 et 35 

 
Sanction Administrative Communale de 120€. 
En cas de récidive le montant peut aller jusqu’à 
350€ (175€ pour les mineurs). 
 

Infractions aux articles 11, 12 et 13 

 
Sanction Administrative Communale de 100€ à 
150€. 
En cas de récidive le montant peut aller jusqu’à 
350€ (175€ pour les mineurs). 
 

Infraction reprises aux chapitres 4 
Arrêt et stationnement 

 
Pour les infractions de 1ère catégorie : 58€* 
 
Pour les infractions de 2ème catégorie : 116€* 
 
*Montants au 1er septembre 2018 

 

 
Non-respect de l’interdiction temporaire de lieu 
§5 de l’article 47 de la loi du 23/06/13 relative 
aux sanctions administratives communales. 
 

 
Sanction Administrative Communale pouvant 
aller jusqu’à 350€ (175€ pour les mineurs). 
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